
V I E E C O M 
LES PROBLÈMES AGRICOLES 

La < commission Vedel > (allant beaucoup plus loin que M. Mansholt) 
estime qu'il faudrait en quinze ans rendre à la nature le tiers 

du territoire cultivable irançuis 
En décembre 1967. M. Edgar Fiur·, alors 

roinliti» d· l'agriculture, confiait i un· 
commiiiion présidée par M. Georges Vadal. 
ancien doyen d· la faculté d· droit d· Pari», 
la tâche d· rédiger un rapport sur l'avenir 
à long t e r m e de l'agriculture francai·· 
UI6Í-UB5). L· 27 Juin 1889, la commission 
remettait le fruit de se· travaux à M. Bou­
lin, le successeur de M. Edgar Faure. Son 
rapport analysait lea contraintes pesant sur 
l'avenir de l'agriculture française, portait un 
diagnostic et dénonçait les « fausses pana­
cées ·. Il manquait la thérapeutique, la com­
mission «'étant refusée à proposer d'elle-
même le schéma d'une nouvelle politique 
agricole. M. B o u l i n lui demandait alors 
expressément d« s'atteler à cette nouvelle 
lèche. 

La commission se remit donc à l'ouvrage, 
•t. en juin 1869. elle apportait i M. Duha­
mel un second rapport intitulé « Proposi­
tions pour une nouvelle politique agricola »· 

Ce document a été présenté vendredi matin 
i la presse par M. Vedel. Trois mois se sont 
ainsi écoulés entre le moment où il a été 
remis au ministre de l'agriculture et sa 
publication officielle. Ce long délai est 
m o t i v é par les hésitations des pouvoirs 
publics à mettre en circulation un docu­
ment que certains milieux paysans trouve­
ront sans doute aussi · provocant > — sinon 
plus — que le plan Mansholt. La com­
mission propose en effet de • soustraire à 
la production» 8, voire 11 millions d'hec­
tares au cours des quinas prochaines ann**s. 
autrement dit de · geler · le tiers des sur­
faces cultivées en France, alors que le vice-
président de la commission européenne avait 
avancé le chiffre de a millions d'hectares 
pour toute la Communauté. 

Si le gouvernement a finalement pris 1· 
risqus de laisser diffuser le · rapport Vedel > 
tout en laissant entendre par prudence qu'il 
ne constitue qu'une bonne analyse d'experts. 

sans doute cela tient-il au fait que les 
conclusions des vingt-quatre « sages · da la 
commission — dont deux appartiennent au 
cabinet de M. Jacques Duhamel — viennent 
à point pour appuyer le discours ds M. Che· 
ban-Delmu f« le Munde ι du 18 se¡ 
L* premier ministre, comme la commission. 
constate l'inanité de la politique de reforme 
des « structura« ·. 

Les travaux de la commission Vedel seront 
sussi d'une grande utilité au gouverne 
français quand s'ouvriront à Bruxelles 1er 
discussions sur le plan Mansholt. Pari 
au vice-président de la commission ι 
peenne le grief de vouloir étendre à 1 
c u l t u r e communautaire la politique de I 
réforme des structures qui a fait faillite »a 
Franc«. Dans les discussions bruxelloises. I 
le gouvernement français pourra désormais 
opposer ses experts è ceux de M. Msnshoit. I 

P.-M D. 

e Le problème fondamental. est-
Il écrit dans le rapport de la 
«commission Vedel». parait se 
dédoubler ainsi : en premier 
lieu, comment assurer la transi­
tion d'une agriculture produisant 
trop et à des coûts ¿levés vers 
une agriculture capable d'adap­
ter sa production aux besoins du 
marché et d'atteindre des coûts 
compétitifs en tenant compte des 
difficultés que les agriculteurs 
éprouvent à se convertir ? En se­
cond lieu, comment harmoniser 
les rapports entre l'agriculture, 
le domaine rural qu'elle va cesser 
peu a peu d'exploiter et la société 
industrielle et urbanisée en 
mi 7 » 

Plusieurs politiques sont possi­
bles pour résoudre ce problème, 
mais elles seront toutes soumises, 
estime la commission, au cinq 
contraintes suivantes : « Les excé­
dents agricoles prévus seront dé­
passés si la modernisation des 
structures est réalisée sans autre 
action complémentaire. Le méca­
nisme de soutien des marchés 
s'avérera de plus en plus coûteux. 
Le groupe des agriculteurs est 
hétérogène. L'aspiration à une 
évolution plus humaine est géné­
rale. Enfin un bilan de la moder­
nisation de l'agriculture doit in­
tégrer les coûts de formation et 
de conversion. » 

Tenant compte de ces contrain­
tes, la commission a choisi un axe 
très précis pour la nouvelle poli­
tique agripóle, dont elle recom­
mande l'adoption au gouverne­

ment français. Cette politique 
devra rechercher « l'adaptation 
des capacités de production à la 
demande du marché » tout en 
prévoyant «un excédent disponi­

ble pour l'aide alimentaire aux 
pays de la faim». Il s'agit là de 
« l'objectif primordial dont décou­
leront les autres séries de mesu­
res proposées». 

Action tur fes « »tructures » do production 
« La combinaison de deux agri­

cultures, l'une traditionnelle, 
l'autre moderne, auxquelles est 
appliqué un système uniforme de 
soutien des prix, conduit, affirme 
la commissioni d un gaspillage. » 
Elle n'est pas pour autant par­
tisan de κ substituer à ¡a poli­
tique de soutien des prix un ren­
forcement pur et simple de l'ac­
tion sur les structures car celui-
ci [...] ne ferait qu'accentuer les 
tendances à la surproduction ». 
Il faut donc «entendre la poli­
tique des structures dans un sens 
tris différent de celui donné 
jusqu'à présent ». Pour sa part la 
commission recommande trois sé­
ries de mesures. 

φ Réforme des modalités de sou­
tien des marchés. 

Pour parvenir a une meilleure 
orientation des productions en 
fonction des besoins, les pouvoirs 
publics ont le choix entre un Sys­
teme de quotas de productions, 
laissant aux gros producteurs la 
charge de supporter en partie 
leurs excédent« et la fixation des 
prix agricoles à un niveau plus 
conforme à l'état dee relations 

^^s>^s^^ÊM^^s^insn^tnini»Êt^em»n^tn^^at»t^^j^^nttvvs^s^^%f^^^)^^^s^s^^s^s^t^^^^^^^^^^^^^^^^it^^ 

XX· ANNIVERSAIRE DE LA DDR 

20 années d · succès dans l'expor­
tation d'équipements d · bureau. 

al'H.4 ptjUiOtt»· d · lum.« 

automatiser, rationaliser ! 
Deux impératifs de notre époque 
Deux Impératifs particulièrement sensibles dans l'organisation des 
services administratifs et pour lesquels l'électronique Joue un 
rôle décisif. 
L'électronique : son application aux machines automatiques comp­
tables et à calculer, c'est le nouvel atout des Industries du traite­
ment de I information et de la machine de bureau de la R.D.A. 
C'est l'entreprise du commerce extérieur BUROMASCHINEN-
EXPQRT qui assure la livraison dans les principales parties du 
monde des machines SOEMTRON - ASCOTA - OPTIMA et ERIKA. 
Ne manquez pas de vous renseigner sur son programme d'expor­
tation à l'occasion du SICOB, où des techniciens et operateurs 
seront en permanence a votre disposition. 

BUROMASCHINEN-EXPORT GmbH - BERLIN - R.D.A. 
du 25.9.Θ9 au 4.10.69 - SICOB STAND Β 1213 

entre J'offre et la demande, l'effet 
de la baisse des prix étant cor­
rigé par des indemnités versées 
aux agriculteurs défavorisés. La 
commission se prononce en fa­
veur de la seconde solution « plus 
prometteuse ». Elle recommande 
une «forte baisse du prix des 
céréales et du sucre à la pro­
duction », l'objectif étant en tout 
état de cause « d'aligner les prix 
sur les coûts moyens des exploi­
tations européennes ou ils sont 
le plus bas ». 

a) Mise en réserve des t e r r e s 
libérées par les agriculteurs 
égés. 
D'ici à 1885. sept i huit mil­

lions d'hectares appartenant à 
des exploitations de moins de 
20 hectares vont être libérées. 
« /; convient, estime la commis­
sion, de soustraire ces terres à la 
production pour éviter qu'elles ne 
soient remembrées en exploita­
tions agrandies et ne concourent 
à l'aggravation de la surproduc­
tion. » La stérilisation de ces 
seuls 7 à S millions d'hectares 
sera insuffisante. La commission 
évalue è 11 sinon 12 millions 
d'hectares la surface des terres 

Su'il faudra «geler» en France 
'ici & 1985 pour adapter la pro­

duction è la demande, soit le tiers 
du territoire cultivable actuel. 

a) Aid·· social·· et de conver­
sion. 
Un million d'exploitants âgés 

peuvent prétendre bénéficier des 
aides sociales compensatoires qui 
devront être selon la commission 
«viagères et déliées du montant 
des apports sur les marchés». 
Quant aux aides «économiques» 
(à. l'équipement, au remembre­
ment des terres, à la formation 
professionnelle agricole), « elles ne 
devront plus être dispensées qu'à 
une petite minorité de ceux qui 
estiment avoir vocation à devenir 
compétitifs ». 

Les restrictions devront s'ac­
compagner d'une réforme radicale 
du fonctionnement du Crédit agri­
cole. « Il est préférable, Juge la 
commission, de soumettre au droit 
commun les agriculteurs désireux 
d'assumer les risques de la compé­
tition. Les taux d'intérêt consentis 
par le Crédit agricole devraient 
s'aligner sur le niveau moyen 
atteint pour l'ensemble des sec­
teurs. » 

La commission se réjouit des 
effort« du ministère de lagrloul-
ture pour tenter d ' a j u s t e r 
l'enseignement agricole aux par­
ticularités d'un milieu défavorisé. 

« Toutefois, rappeile-t-elle, il 
convient que le système educati! 
dispense à tous les enfants, quel 
que soit leur milieu d'origine, une 
formation générale commune à 
tous, sur laquelle il est primor­
dial d'innister à ¡'encontre de 
maintes théories et pratiques ec-
tueUeS. » 

Les migrations professionnel­
les des agriculteurs vers les au­
tre« secteurs s'en trouveraient. 
lad II tees, note la commission, qui 
estime par ailleurs que « cent 
aine mliie à ceni trente-cinq 

t emplois <iet>rotif être au mi­
nimum créés chaque année entre 
1969 et 198S dans les Industries 
et activités tertiaires afin de re­
classer les açrk'ulteurs ». Il s'agi­
rait la d'une accélération assez 
sensible dee migrations profes­
sionnelles puisqu'on moyenne 
soixante-cinq mille agriculteurs 
ont changé de métier chaque 
année entre 1963 et 1987. 

« L'agriculture ne se réconci­
liera pas avec la société indus­
trielle en parcourant seule lo dis­
tance qui l'en sépare. Les hommes 
de la fin du XX' siècle vont dé­
couvrir le prix d'une vie équili­
brée et variée, t...) Le problème 
de civilisation posé ne pourra être 
surmonté que par un aménage­
ment des équilibres naturels et 
l'organisation des collectivités ru­
rales de l'avenir. (...) il faudra 
un nouveau système d'utilisation 
et de valorisation du territoire, 
qui permettra de relayer l'agri­
culture dans sa mission de pro­
tection de la nature. (...) Plus 

de 7 millions d'heaia;. 
soustraits à la culture. Afin d 
ter que les friche* ne dégr<, 
irrémédiablement le paysage, 
d'autre» facteurs devront prendre 
le relais de l'agriculture. (...) ι 
toutes ces perspectives, l'habitant 
du domaine rural — agricu 
ou non — se voit confier des /• 
twns nouvelles. » 

Le rapport de la « commission 
Vedel », dont la seconde punir 
compte 74 pages, se termine par 
cette note pessimiste : 
que soit la solution choisie, la po­
litique agricole des quinze pro­
chaines années comportera des 
coûts importants pour la col 
tivite. Ni la diminution du nombre 
des hommes employés en agricul­
ture, ni la restructuration des ex­
ploitations, ni mime l'amél,. 
tion de leur gestion ne suffi 
à adapter les productions aux be­
soins des marchés. Le potentiel de 
surproduction et l'encombrement 
qui régnent dans la profession ne 
pourraient être maîtrisés qu'au 
prix d'une planification a 
rigueur serait jugée mt" 
(...) Cependant moins lu π 
de politique sera radicale o 
elle sera tardive, plus te dévelop­
pement national en sera affecté. » 
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MIQUE ET FINANCIÈRE 

lau-

AIRES 

UN PRÊT INTERNATIONAL 
DE 10 MILLIONS DE DOLLARS 

A LA COMPAGNIE DES BAUXITES 
DE GUINÉE 

i-toclfté financière euro-
(8.F.B.) de Parts vient 

d'accorder un prêt d'un montant 
de m millions de dollars (55 mil­
lions de francs) & la Compagnie 
des bauxites de Guinée, filiate a 
i <iu gouvernement de Cona­
kry et à 81 % d'un consortium 
international de producteurs 
d'aluminium où figurent Pechiney 
et Ugtne-Kuhlmann. La 8.F.E 
Paris est une banque de crédit a 
moyen et long terme, fondée par 
VAlgt'mene Bank Nederland N.V.. 
la Banca Nazionale del Lavoro, 
la Bank of America N.T. et S.A., 
ia Banque nationale de Paris, la 
Barclays Bank Ltd et la Dresdner 
Bank AG. 

Ce prêt «era utilisé — ainsi 
que dee fonds provenant d'autres 
sources — à l'exploitation des ré­
servée de bauxite de Sanguredi, 
dan« la région de Botte, au nord-
ouest de la Guinée. La mise en 
valeur et l'exploitation de ces 
réserves comportent la construc­
tion d'un chemin de fer, d'un 
port, d'une agglomération rési­
dentielle et la création d'instal­
lations d'extraction, de traite­
ment et de transport du minerai 
de bauxite. 

• LES STATUTS DE L'ABSOCIA-
TION DES GRANDES ENTREPRISES 
FRANÇAISES FAISANT APPEL A 
L'EPARGNE ont iti dépotés M. Jac­
quet Ferry, président de Ια Chambre 
syndicale de la sidérurgie française, 
sera président du conseil d'adminis­
tration de la nouvelle association, 
qui définira dans les premiers jours 
d'octobre les critères du recrute­
ment de ses membres et ses premiers 
objectifs. On sait déjà qu'elle exa­
minera les problème! spécifiques aux 
grandes entreprises, sans pour cela 
que ses adhérents cessent de faire 
partie du Conseil national du pa­
tronal français. 

• DES CAMIONS « SKODA > SE­
RONT FABRIQUES EN HULOARIE. 
— la firme tchèque fournira a la 
Bulgarie la plupart des installations 
nécessaires et toute l'aide requise 
pour commencer l'an prochain, au 
Tlllhme de trots mille par an, la fa­
brication des camions. — (AFP) 

ÉNERGIE 

LE PIPELINE 
MÉDITERRANÉE RHONE 

SERA PROLONGÉ 
VERS LA SUISSE 

Lee pourparlers en cours depuis 
longtemps en vue de prolonger 
en territoire helvétique le pipe­
line Méditerranée-Rhône sem­
blent ne plus devoir porter que 
sur des questions de détail. Cet 
ouvrage, qu'il ne faut pas con­
fondre avec l'oléoduc & pétrole 
brut Méditerranée-Rhin, dessert 
en produits raffinés pompables 
une trentaine de dépôts alimen­
tés par les raffineries des réglons 
marseillaise et lyonnaise Sa pro­
longation en Suisse permettrait, 
à partir de 1971. pense-t-on, 
d'accroître de plusieurs oenta nés 
de milliers de tonnes le trafic 
sur la distance la plus longue 

Cette dernière question est à 
l'arrlère-plan d'un débat mou­
vementé entre actionnaires sur 
la tarification, la manière dont 
elle est agencée pouvant profiter 
aux uns et nuire aux autres se­
lon la localisation des raffineries 
(voir le Monde du 25 février). 
L'administration avait imposé un 
tarif de compromis que l'ensemble 
des actionnaires n'entendait sou­
mettre à l'homologation qu'à 
condition de pouvoir majorer ce 
tarif pendant le délai nécessaire 
pour que l'accroissement du tra­
fic supplémentaire suisse aidant, 
la gestion de la canalisation de­
vienne équilibrée. 

• L'ELECTRIC BOAT, /»líale de la 
General Dynamics, étudie un pétro­
lier sous-marin géant qui pourrait 
passer sous ¡es glaces de l'Arctique 
Cette étude est faite pour le compte 
de la Humble Oil and Refining, la 
mime sociètt qui lait procéder 
aux essais du Manhattan. — (API 

• LA COMPAGNIE HUMBLE, pro­
priétaire du pétrolier géant Manhat­
tan, confirme que le naulre n'affron­
tera pas la banquise polaire au cours 
de son voyage de retour *-d'Alaska 
mais fera pendant un mois des 
essais dans le détroit de Melville 

Cette décision a été prise Λ la 
tulle de la constatation à Sachs-
Harbor, dans l'Ile de Banks, de 
< tris légers digits » d l'une des 
hélices du John-A.-MacDonald, le 
brise-glace canadien qui a accom­
pagné le pétrolier américain dans 
sa conquête historique du passage 
du Nord-Ouest. — (AFP) 
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Tous les trimestres, le département d'études 
financières de Ml Κ Κ ILL L Y N C H à New York 
(qui n'occupe pus moins de 300 personnes) 
¿dite un « G U I D I . DBS PLACEMENTS». 
Ce document, particulièrement important pour 
les gérants de portefeuilles, est destiné à tous ceux 
oui t'intéressent aux valeurs américaines. 
Il répond notamment à ces questions fondamentales. 
De plus, il fait etat des renseignements économiques 
et financiers tels que l'évolution 
du commerce de détail, le placement des capitaux, 
les dépenses publiques... 
I nliii, il donne une sélection des valeurs américaines 
choisies en fonction des différents 
objectifs d'investissement. 
Pour recevoir ce document, il vous suffit 
de remplir le coupon-réponse ci-dessous 
et de nous l'adresser. 

BAISSE DU FRANC 
A LONDRES 

Pour l< premiere fols depui» la 
dévaluation, le franc, aar le marche 
de« ebani«·, a Londre·, · été coté 
ifinii au-desaons de la parité offl-
. i t - I U 
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M I H K I I I LYNCH I'll Kl I I I ISNI Κ A SMI1 11 In. 
NliVv YORK 

M E R R I L L L Y N C H , 
P I E R C E , F E N N E R & S M I T H 
25 Champs-Elys**» - Paris 8· · Hôtel Carlton - Cannas 

M. DAVID KENNEDY : la France 
a vendu aux États-Unis 
3 2 5 millions de dollars d'or 
pendant les six premiers mois 
de l'année. 

Waahlngton, 18 septembre (AF.P) 
— La Prance a venda 325 millions 
de dollars d'or aux BUU-Ual» pen­
dant les six premier« mol« de l'année, 
a annoncé Jeudi le secrétaire au 
Tresor, M. David Kennedy. 

Dana une lettre au Congre*, 
M. Kfunirti a indiqué que le« achat« 
d'or A la France depuis le debut de 
l'année avaient été la source princi­
pale de la reconstitution du stock 
d'or des Etats-Uni». Ce stock était 
de 11153 millions de dollar« au 
1" juillet, de lu 167 million« de dol­
lars à son niveau le pins bas pendant 
1« ruée speculatile sur l'or de 
mai IBM. 

COLLOQUES 
ET CONGRÈS 

UNE ÉTUDE NOUVELLE 
DE L'ORDRE 

DES EXPERTS COMPTABLES : 
la rentabilité dans l'entreprise 

« La rentabilité dans l'entre· 
prise », tel est le thème choisi 
par l'ordre des experte comp­
tables et des comptables agréés 
pour son prochain congrès na­
tional, qui a lieu à Lyon du 19 au 
21 septembre Un volumineux do­
cument présenté par les rappor­
teurs fait la synthèse de leurs 
travaux préparatoires (1). Il se 
décompose en deux parties : les 
principes généraux de la renta­
bilité et tes méthodes d'analyse 
de la rentabilité. Comme le dit 
M. Jean Fouraatlé dans l'Intro­
duction : « Une idée anime tout 
l'ouvrage : pour ótre efficace, une 
étude de rentabilité doit être 
prévisionnelle. » 

Le principe fondamental de la 
méthode d'analyse de la renta­
bilité que proposent les experte 
comptables est la notion de mo­
dèle. « Si l'entreprise est divisée 
en centres de rentabilité indé­
pendants, il devient alors pos­
sible de décomposer le résultat 
global gui mesure la « profitabi­
lité » de l'entreprise tout entière 
en résultats partiels propres à 
chaque centre de rentabilité et 
d'analyser les écarts entre les 
obiectils (particuliers à chaque 
ientre) ef les réalisation» de ce 
rentre; chacun des écarts par-
liels « explique » en quelque 
>orte l'écart global constaté entre 
l'objectif général (mesuré par un 
résultat global prévisionnel) et 
le résultat global réalisé. » 

Le modèle mathématique qui 
résulte de cette explication per­
met non seulement d'évaluer la 
rentabilité globale mais de défi­
nir les causes de ees variations. 

A partir de ces estimations. H 
est possible de construire une po­
litique de développement réaliste. 
L'ouvrage se termine d'ailleurs 
sur l'étude de la rentabilité des 
investissements et de la recherche. 

il) La rentabilité dans l'entreprise 
Ordre des experta comptables et ties 
comptable* agréés. Editeur, société 
nouvelle Mercure, 4, place Frana-
Ltsït, Parts-!«·. — 323 pages. 

Bilan de ta Banque de France 

ta situation hebdomadaire de la 
Banque de France, arrttèe «u ¡1 sep­
tembre, fait apparaître d l'actif une 
aur/meníafíon dd 43 millions d« 
francs du poste < disponibilité«' d 
pue sur l'étranger s et en passif une 
diminution de îî millions du poste 
< compte des banques et institu­
tions tinanciires étrangires ». Le 
rapprochement de ces deux chit 1res 
semble indiquer une rentrée nette 
de deputes de ti million« de francs, 
soit environ 13 millions de dollars 
(les postes relatifs aux devises nunt 
pat encore iti réévalué» pour tenir 
compte de la dévaluation). 
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AVIS FINANCIERS 
DES SOCIÉTÉS 

PRÉTABAIL SICOMI 
Lee calases de retraite lnterentre-

prlsea, Important établissement do 
prévoyance (Groupe CRI , CHIP, 
CRIA) entrent au comité dee enga­
gements de Prétabatl Slcoml. Il est 
rappelé que ce comité réunit, autour 
dea dirigeants de la société, de* 
Industriels et dea Institution« finan­
cières telle« que le Crédit populaire, 
la B.IJH.P. et la Banque Rothschild. 

Lee catases dé retraite Interentre-
prltea trouveront dans leur partici­
pation au développement d* Prêta-
bail Slcoml — dont on connaît la 
carrière exemplaire au service ci* 
l'épargna — un emploi λ leurs ré· 
»ervea A la fots »sauré d'une bonn» 
rentabilité et d'une valorisation 
constante. 

JAEGER 
Le dividende de 4.60 francs (avoir 

fiscal de 2,30 francs), représenté par 
le coupon n" S3, sera mis en paie­
ment la 22 septembre 1M9, aux gui-
chats de la Banque Worms et Cla, 
de la Banque nationale de Parts, 
du Crédit lyonnais, du Crédit com­
mercial dé France, du Crédit Indus­
triel et commercial et de la Société 
générale. 

BANQUE NATIONALE DE PARIS 
La BNP vient de constituer sous ta 

domination de Compagnie d'invea-
tement dé Parla, une société de 
portefeuille, au capital Initial de 
100 0(H) F, ayant pour objet princip­
ia prise de participation ou d'Intere 
daña des sociétés ou entrepris 
Industrielles, commerciales ou finan 
etérea, mobilière* ou Immobilières. 

Le premier conseil d'adminiatrr 
tlon, présidé par M. Gaston D 
fossé, directeur général adjoint d* 
B N P , comprend UM. Pierre Bal 
ley. Serge Dexpert, Pierre Jan 
Claude Reinhart et Jaoques-Pler 
Víalo«. 

aN»*»Är»Vi"»af*Ä<«i*%*Si*«#«WVe»-«s*«w»W^ 

défendez 
votre argent 

POUR VOTRE EPARGNE VOUS DEVEZ CHOISIR 
un reluge sur qui preserve It valeur d* voir* argani et béné-
licie d une haul* rentabilité ces qualités vous sont offertes par 
LE PLACEMENT UNIFONDS qui insensible aux crias* mo­
nétaires, joint la sécurité "Pierre t lessor Industriel. 

GARANTIES ET AVANTAGES PARTICULIERS : 
Perception trimestrielle de revenus élevés - avantages liteaux -
récupération rapid* du capitai - fondi recueilli* an banque · 
contrôleur* financiers et commissaire aux compi·* - souscrip­
tion par parts de 1000 franc». 

SECURITE POUR VOTRE CAPITAL 
indexation des revenu» revalorlsaiion du capital 
RENTABILITE IMMÉDIATE 

10*. Soci·« Civil« öt eujcMwm ImmotUwr CoMaclil, 
ti**» Sonni 34 ru« il« t«fii FariX* LeC**MI OMntétr* 
port« · lOOOOOOOO f V*i«ur nominate d« la part 10OOF 
P*im«il emiÉ«onli»#»tch«que*nerrMml«acMlti:ai.'H*l 
ptr I« CU» anca conlorm«ni»nt « I «riKM S e n «lilutc 
c«««ion par tranviari a«*een««airn· a · · «worn·» jr*%fr 
lin·· r.ti ι artici« ι »»a du Con« Civn turiti jt1¡L 
du BALO ri" !»«u It 2 ! ·*» éE%F 

UNIFONDS Ä Ä $&s 
' d« lent, f «RIS »· rar sa* 4* se ̂ i * »" 


